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MESURE 17

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
La mesure 17 vise à prémunir les agriculteurs contre les risques gran-
dissant auxquels ils sont exposés dans leur activité, du fait de la vola-
tilité des prix et du changement climatique notamment. En effet, 
il existe deux principaux types de risques dans le secteur agricole :

•• les risques économiques, liés aux marchés soumis à la 
variabilité des prix de vente et des coûts des intrants ;

•• les risques de production, c’est-à-dire la diminution de la 
production en lien avec des aléas climatiques, des évène-
ments sanitaires (maladies animales ou organismes nui-
sibles aux végétaux), phytosanitaires ou environnementaux.

Le Règlement européen prévoit trois sous-mesures permettant 
de protéger les agriculteurs contre l’impact de ces risques.

Présentation 
de la mesure
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Mesure déclinée  
dans le Plan National 

de Gestion des Risques 
et d’Assistance Technique 

(PNGRAT), cadrée par 
les articles 36 à 39  
du Règlement UE 

1305/2013

Gestion des risques2 MESURE 17



SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

17.1-Primes d’assurance concernant les cultures, 
les animaux et les végétaux

Aide individuelle sur la police d’assurance 
pour inciter les agriculteurs à souscrire 
un contrat d’assurance pour les pertes 
de production

Agriculteurs souscrivant 
une police d’assurance

17.2-Fonds de mutualisation intervenant en cas 
de phénomènes climatiques défavorables, 
de maladies animales et végétales, d’infestations 
parasitaires et d’incidents environnementaux

Indemnisation des sinistres liés  
aux risques de production, subis 
par les agriculteurs affiliés

Fonds de mutualisation 
agréés par les pouvoirs 
publics

17.3-Instruments de stabilisation des revenus Indemnisation des agriculteurs affiliés 
subissant une forte baisse de revenus

Modalités d’aide
Le fonds européen FEADER intervient uniquement en contrepartie 
de l’aide publique nationale (Etat, collectivités territoriales, orga-
nisme public…) participant au financement de l’opération. Les 
autorités de gestion ont défini pour chaque dispositif d’aide, dans 
la limite fixée par le règlement européen pour la sous-mesure :

•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la 
part des coûts de l’opération qui seront pris en charge par 
les financeurs publics ;

•• le taux de cofinancement du FEADER* à cette aide.

Ces financements publics sont complétés par une part d’auto
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs d’aide. 
Pour l’ensemble de cette mesure, le taux maximum autorisé 
par le Règlement européen est de 65 % des coûts éligibles.

Concernant les fonds de mutualisation, les dépenses éligibles 
concernent :

•• les dépenses administratives de l’établissement du fonds 
dans les 3 ans suivant son agrément (salaires, charges de 
structure et prestations) ;

•• les montants prélevés sur le fonds pour indemniser les agri-
culteurs sinistrés.

Conditions d’éligibilité
L’ensemble des sinistres concernés doit être reconnu officiellement 
par les pouvoirs publics locaux. Concernant les maladies animales, 
elles sont reconnues officiellement au niveau européen ou mondial. 
Les pertes indemnisées dans ce cadre sont celles qui sont supé-
rieures à 30 % de la production annuelle moyenne (calculée sur 
une base de 3 ans ou 5 ans sans les extrêmes). Des conditions spéci-
fiques s’appliquent aux fonds de mutualisation, qui doivent prévoir :

•• la transparence sur les versements et retraits effectués ;

•• des règles en matière de responsabilité dans le cas de dettes ;

•• des sanctions en cas de négligence de l’agriculteur.

Déclinaison de la mesure en France
En France, la mesure 17 est mise en œuvre à l’échelle natio-
nale, dans le Programme National de Gestion des Risques et 
d’Assistance Technique (PNGRAT), dont l’autorité de gestion 
est le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation.

Le PNGRAT garantit ainsi une couverture des risques équivalente 
sur tout le territoire français et s’intègre dans le panel d’outils de 
gestion des risques mis en place en France. Il décline les deux pre-
mières sous-mesures de la mesure 17 et permet de financer deux 
dispositifs d'indemnisation, afin d’en réduire le coût d’accès pour 
les agriculteurs français :

•• l’aide à l’assurance des récoltes couvrant les aléas clima-
tiques, le marché n’ayant pas atteint l’équilibre technique 
et économique ;

•• l’aide aux fonds de mutualisation, pour l’indemnisation des 
évènements sanitaires ou environnementaux, ces derniers 
n'étant pas couverts par l’offre assurantielle.
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L’intervention de l’Etat et du FEADER* à travers le PNGRAT vise 
à apporter stabilité et visibilité aux dispositifs d’indemnisation 
en cas de sinistre, avec l'objectif de les rendre accessibles au plus 
grand nombre d'agriculteurs.

Zoom sur les principaux outils français 
d’indemnisation des sinistres liés aux risques 
climatiques et sanitaires en agriculture
Afin de gérer les risques, les agriculteurs peuvent les transférer 
à des tiers, c’est-à-dire que ces tiers prennent en charge les 
conséquences des évènements néfastes pour les productions 
agricoles en échange d’une cotisation forfaitaire. En France, 
trois systèmes complémentaires prennent en charge le risque 
dans le secteur agricole :

•• l’assurance récolte privée, qui protège les exploitants agricoles 
par des contrats qui visent essentiellement les sinistres en cas 
d’évènements climatiques néfastes pour les cultures ;

•• le régime des calamités agricoles, qui permet l’indemnisa-
tion des sinistres non assurables*, liés à des évènements 
climatiques exceptionnels reconnus par arrêté ministériel, 
comme la sécheresse, le gel, les inondations, la tempête 
ou les dommages causés par la grêle sur les cultures four-
ragères uniquement. Ce dispositif de solidarité permet 
d’indemniser les pertes des productions (autres que sur 
les grandes cultures et la viticulture) subies par des exploi-
tants ou propriétaires agricoles ayant souscrit une assurance 
(multirisque, incendie, bâtiment ou autre) couvrant la majo-
rité des biens et productions de l’exploitation ;

•• le Fonds de Mutualisation Sanitaire et Environnemental 
(FMSE), qui permet d’indemniser les exploitants ayant subi 
des pertes de revenus liées à des accidents sanitaires et 
environnementaux (issu de la loi de modernisation de 
l’agriculture de 2010).

Les outils mutualisés de gestion des risques français sont finan-
cés notamment par le Fonds national de gestion des risques en 
agriculture (FNGRA), alimenté en partie par des contributions 
additionnelles prélevées sur les primes d’assurance.

Sous-mesure 17.1 : Primes d’assurance 
concernant les cultures, les animaux 
et les végétaux
Le dispositif du PNGRAT décliné dans le cadre de cette sous-
mesure couvre l’aide à l’assurance récolte, l’offre assurantielle 
étant quasi inexistante dans ce secteur. Cette aide vise à inciter les 
agriculteurs à s’engager dans une démarche de gestion des risques 
de pertes de rendements sur leur exploitation et leur permet de 
bénéficier d’une prise en charge partielle d’une couverture contre 
les aléas climatiques officiellement reconnus par l’Etat, dont 
l’objectif est de permettre à l’agriculteur de relancer son cycle 
de production.

Afin de bénéficier de cette aide, les agriculteurs doivent souscrire 
à des contrats d’assurance (appelés « contrats socles ») relevant 
des deux catégories suivantes :

•• contrat dit « par groupe de cultures », qui assure la totalité 
de la sole des natures de récolte en production relevant 
d’un même groupe de cultures, à l’exception du groupe 
« grand cultures » pour lequel le taux de couverture obli
gatoire est abaissé à 70 % ;

•• contrat dit « à l’exploitation », qui assure au moins deux 
natures de récoltes différentes et couvre au moins 80 % de 
la sole des cultures de vente de l'exploitation.

Ils répondent à un cahier des charges défini nationalement. 
Celui-ci précise les conditions de mise en œuvre du dispositif 
assurantiel et engage les sociétés d’assurance à communiquer 
des informations à l’Etat. Les contrats doivent notamment 
comprendre :

•• une couverture a minima des risques de sécheresse, excès 
de température, coup de chaleur, coup de soleil, tempé-
ratures basses, manque de rayonnement solaire, coup de 
froid, gel, excès d’eau, de pluies violentes, pluies torren-
tielles, humidité excessive, grêle, poids de la neige ou du 
givre, tempête, tourbillon, vent de sable ;

•• une franchise minimum selon le type de contrat et le niveau 
de garantie souscrit ;

•• un seuil de déclenchement de 30 % minimum ;

•• le respect des règles sur les éléments déterminant la pro-
duction assurée et les pertes indemnisables : rendement 
historique, prix assuré, niveau de pertes de 30 % minimum 
(souvent appelé seuil de déclenchement), etc. Ces éléments 
jouent également sur le montant de la prime d'assurance.

Depuis 2016, de nouveaux contrats d'assurances sont proposés 
aux exploitants avec pour objectif le développement d'un socle 
minimum de protection pour chaque type de filière et d'exploi
tation, pour faciliter l'accès à l'assurance récolte. Différents 
niveaux de garantie auxquels s'appliquent des taux d'aide dif
férenciés sont donc proposés :

•• un premier niveau de garantie, dit niveau « socle », pour lequel 
le capital assuré est plafonné (barème des prix assurés), auquel 
s’applique le taux de soutien public de 65 % du montant 
de la prime annuelle correspondant au niveau socle ;

•• un deuxième niveau de garantie complémentaire option-
nelle, subventionnable à un taux de soutien réduit (45 % 
du montant de la part de la prime correspondant à ces 
garanties complémentaires), qui permet de retrouver le 
périmètre des contrats qui étaient éligibles pour les pré
cédentes campagnes.

Des options complémentaires non subventionnables peuvent 
également être souscrites.
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Sous-mesure 17.2 : Fonds de mutualisation 
intervenant en cas de phénomènes 
climatiques défavorables, de maladies 
animales et végétales, d’infestations 
parasitaires et d’incidents environnementaux
La sous-mesure soutient la mise en place des fonds de mutu
alisation en vue de compenser les pertes engendrées par des 
sinistres d’origine :

•• sanitaire, liés aux maladies animales ou organismes nui-
sibles aux végétaux ou faisant l’objet de mesures obligatoires 
de lutte comme une interdiction de culture ;

•• environnementale, comme les incendies, le rejet accidentel 
de polluants d’origine industrielle, les accidents de transport 
de marchandises dangereuses.

L’aide est accordée aux fonds de mutualisation reconnus par le 
Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation. Le fonds national 
agricole de mutualisation du risque sanitaire et environnemental 
(FMSE) est l’unique fonds actuellement reconnu opérationnel en 
France. Il est composé d'une section commune qui intervient en 
cas de sinistre environnemental ou de sinistre sanitaire commun 
à plusieurs filières et de sections spécialisées par filière qui inter-
viennent en cas de sinistre sanitaire sur une filière particulière. 
Dix sections spécialisées existent en 2016.

L’ensemble des agriculteurs du territoire métropolitain est affilié 
à la section commune du FMSE (les cotisations sont prélevées par 

la Mutuelle de Santé Agricole). Les exploitants des Départements 
d’Outre-Mer ne peuvent donc pas bénéficier de ce soutien à ce jour.

En cas d'incident, le FMSE indemnise après expertise tout agri
culteur affilié, dont l'outil de production est affecté par des pertes 
et coûts liés notamment :

•• à la perte d'animaux ou de végétaux : mortalité des animaux 
ou destruction des végétaux, coût de désinfection des bâti-
ments d’élevage et de lavage du matériel agricole ;

•• à la perte d'activité et notamment à la baisse de production : 
baisse de fertilité et de croissance des animaux, arrêt des 
cycles végétaux ;

•• aux restrictions ou interdiction de circulation ou d'échanges, 
à la limitation de zones de pâturages, à un changement de 
destination de la production, à la restriction d'utilisation 
ou à la destruction des produits de l'exploitation, à des 
traitements sanitaires, à des restrictions de l’usage des sols ;

•• au déclassement commercial de la production.

Le FMSE présente ensuite une demande d'aide pour se voir rem-
bourser une partie des indemnités versée. Le taux d’aide est 
de 65 %. Lorsque les pertes de production subies par les agri
culteurs suite à l'incident sont supérieures à 30 % de la production 
annuelle moyenne, cette aide est financée par le FEADER dans 
le cadre du PNGRAT.

Lorsque ces pertes sont inférieures à 30 % et qu'elles font suite 
à un incident sanitaire, l'aide est financée sur fonds nationaux 
(utilisation du FNGRA*) au titre de l'aide d'État notifiée SA.43200 
(2015/N).
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Financement 
de la mesure 

A l’échelle nationale
La participation du FEADER prévue pour financer la mesure 17 à 
l’échelle nationale est de 600,75 millions d’euros. Il est distribué 
entre 2015 et 2020 de façon dégressive.

Ce budget est consacré en grande partie à l’assurance récolte, 
pour 540,75 millions d’euros de FEADER, l’aide au fonds de 
mutualisation représentant les 60 millions restants.

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 TOTAL

Participation 
annuelle du FEADER 
(en millions d’euros)

0 120,1 112,8 100,1 100,1 87,5 80,1 600,75
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01
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Risque assurable
Il s’agit d’une notion réglementaire  : « les risques considérés 
comme assurables sont ceux pour lesquels il existe des possi
bilités de couverture au moyen de produits d'assurance et qui 
sont reconnus officiellement comme tels»

La liste des risques assurables (événements et cultures), est fixée 
par arrêté interministériel.

Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

FMSE
Fonds national agricole de Mutualisation du risque Sanitaire et 
Environnemental 

Il permet d’indemniser les exploitants agricoles ayant subi des 
pertes de revenus liées à des accidents sanitaires et environne-
mentaux. Ce fond est inscrit dans le code rural depuis la loi de 
modernisation de l’agriculture de 2010). Les fonds de mutualisa-
tion sont financés à la fois par les agriculteurs, par l’Etat et par la 
Communauté européenne.

FNGRA
Fonds National de Gestion des Risques en Agriculture 

Ce fonds est institué afin de participer au financement des dispo-
sitifs de gestion des aléas climatiques, sanitaires, phytosanitaires 
et environnementaux dans le secteur agricole. Il prend en charge 
les dommages résultant de risques autres que ceux considérés 
comme assurables.

PDRR ou PDR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre 
de performance et le plan de financement par le FEADER.

Taux de cofinancement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Glossaire
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01

Gestion des risques

Gestion  
des risques MESURE 17

7MESURE 17



Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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